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Proposition du Conseil administratif du 17 décembre 2014 en 
vue de l’ouverture d’un crédit de 830 000 francs (frais de démo-
lition, droits d’enregistrement, émoluments au Registre foncier 
et frais de notaire compris) destiné à l’acquisition de la parcelle 
N° 813, de la commune de Genève, section Eaux-Vives, d’une 
surface de 262 m2, sise avenue Godefroy 12, propriété de feu 
M. Roger Stauffer, ainsi que les immeubles dépendants Nos 810, 
811 et 812, de la commune de Genève, section Eaux-Vives, pour 
une quote-part inconnue.

Mesdames les conseillères municipales, Messieurs les conseillers municipaux,

Introduction

Le bien immobilier, objet de la présente proposition, est actuellement la pro-
priété de feu M. Roger Stauffer. Il est situé dans le quartier des Allières, délimité 
par l’avenue de la Gare-des-Eaux-Vives, l’avenue Godefroy, le chemin des Tuli-
piers, l’avenue Rosemont et le chemin Frank-Thomas.

Au vu du développement du quartier, notamment par les plans localisés de 
quartier N° 29 786 et N° 29 475 situés respectivement au nord-ouest et au sud-
est de la parcelle et par le projet de construction d’un immeuble de logements, 
bureaux et commerces de Swisslife SA sur une parcelle adjacente, la Ville de 
Genève a l’intention de mener une politique d’acquisition foncière active et de 
saisir cette opportunité d’acquisition dans un secteur où elle est relativement bien 
implantée.

La parcelle N° 813 fait en outre partie d’une des dernières poches de terrains 
non encore développés, sise en zone 5 de développement 3. 

Mme Isabelle Rodriguez, nommée administratrice d’offi ce par le pouvoir judi-
ciaire, a pris contact avec l’unité des opérations foncières de la Ville de Genève 
début 2014 en vue de proposer l’acquisition de cette propriété à la Ville de Genève. 

Exposé des motifs

La parcelle N° 813 a retenu l’attention des services municipaux chargés de 
l’aménagement car elle bénéfi cie d’une situation très favorable par rapport aux 
équipements publics existants et est bien desservie par les transports publics. 
L’acquisition de cette parcelle s’insère dans le cadre d’une démarche globale, 
permettant à la Ville de Genève de s’implanter dans le quartier et de promouvoir 
de manière active la construction d’immeubles destinés au logement. En effet, la 
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Ville a acquis, par l’exercice du droit de préemption, les parcelles N° 806, sise 
avenue Godefroy 18, en 2003, et N° 816, sise avenue Godefroy 8, en 2006.

Expertise

En date du 15 novembre 2007, le bureau De Giuli & Portier Architectes a 
expertisé l’objet afi n de déterminer la valeur intrinsèque du bien. Cette valeur a 
été mise à jour par l’Unité opérations foncières le 25 septembre 2009.

Négociations

L’Unité opérations foncières et Mme Rodriguez se sont mis d’accord et ont 
accepté les conclusions de l’expertise et la vente du bien à la Ville de Genève pour 
le prix de 700 000 francs.

Perspectives d’aménagement du secteur

La parcelle est incluse dans le périmètre dit des Allières. Il est inclus dans 
le plan directeur communal comme périmètre stratégique de développement. 
Intégralement situé en 3e zone de développement, et bénéfi ciant de la proximité 
immédiate de la gare des Eaux-Vives, il recèle un potentiel important à prédomi-
nance logement. Plusieurs plans localisés de quartier ont été adoptés mais non 
encore réalisés (PLQ N° 29 786 et N° 29 475).

La Ville de Genève étudie les possibilités de densifi cation du secteur depuis 
plusieurs années. Le scénario d’urbanisation retenu a fait l’objet d’une demande 
de renseignement (DR 18 447) en mai 2013, délivrée le 1er juillet 2014. Un plan 
localisé de quartier d’initiative communale est en cours d’élaboration sur la base 
de cette DR. L’indice d’utilisation du sol projeté est de 1,7. Pour la parcelle consi-
dérée, les droits à bâtir correspondraient donc à environ 445 m2 de surface brute 
de plancher.

L’acquisition de la parcelle faisant l’objet de la présente proposition d’acqui-
sition (parcelle N° 813) permettra la réalisation d’un potentiel d’environ trois 
logements. Elle permettra, en outre, d’éviter de pérenniser l’occupation de cette 
parcelle par une maison individuelle, compromettant durablement les objectifs de 
développement de l’avenue Godefroy qui, de par sa situation proche du centre-
ville, des grands équipements publics et des espaces de chalandise, bien desservie 
par les grandes lignes de transports collectifs, est appelée à muter vers un quartier 
d’habitat collectif plus dense.

Selon les effets d’entraînement connus en matière d’urbanisation de la zone 
de développement, la concrétisation des premiers plans d’affectation déclenchera 
sans aucun doute d’autres opérations. Par sa maîtrise foncière, la Ville de Genève 
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pourra orienter plus effi cacement l’aménagement de ce secteur, desservi par une 
infrastructure de transports publics performants, tout en favorisant la création 
d’appartements répondant aux besoins prépondérants de la population. 

Descriptif de l’objet proposé

La parcelle N° 813, de la commune de Genève, section Eaux-Vives, se situe 
en zone 5 de développement 3. Sur cette parcelle, d’une surface de 262 m2, sise 
avenue Godefroy 12, est érigée une villa individuelle de 69 m2 de surface au sol, 
cadastrée sous N° E126.

La villa est de construction traditionnelle datant d’avant 1919. La construc-
tion, actuellement vide, ne répond plus aux normes actuelles en matière d’isola-
tion thermique de l’enveloppe et de sécurité. 

L’habitation, composée d’un sous-sol et de trois niveaux hors-sol, est d’un 
niveau de confort simple correspondant à l’époque de la construction. La villa 
est équipée d’un chauffage au mazout, avec distribution de chaleur par radiateurs. 
L’ensemble de la construction est en mauvais état d’entretien. La chaudière est 
très ancienne et le toit est abîmé.

Servitudes

La parcelle est grevée de diverses servitudes croisées (en droit et en charge), 
notamment des restrictions d’affectation et de bâtir limitant la hauteur de 
construction en faveur d’une dizaine de parcelles avoisinantes. Cet aspect sera 
réglé ultérieurement lors de la mise en œuvre d’un plan localisé de quartier. Si 
nécessaire, les servitudes pourront être levées par le biais d’une déclaration d’uti-
lité publique conformément à l’article 6A de la LGZD (loi générale sur les zones 
de développement et loi Giromini). 

Démolition

Suite à la visite des lieux organisée en septembre 2014, il a été relevé que des 
travaux de démolition sembleraient opportuns au regard de l’état de la villa et de 
son faible potentiel fonctionnel. En effet, une rénovation permettant la mise en 
location du bien serait trop onéreuse au regard du loyer qui pourrait être perçu 
pendant la durée transitoire en attendant le développement du quartier.

Adéquation à l’Agenda 21

S’agissant d’une acquisition pour la réalisation à terme de logements, elle 
correspond aux besoins et aux engagements de la Ville de Genève.
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Estimation des coûts

Le prix d’acquisition a été calculé sur la base des critères de l’Offi ce cantonal 
du logement. De manière générale, l’estimation de la valeur d’un bien immobilier 
en zone de développement s’effectue de la manière suivante:
– les terrains situés en zone 5 de développement 3 ayant une affectation exis-

tante de type résidentielle (villa individuelle ou contiguë), le prix du terrain 
admis est de 1000 francs le mètre carré, au maximum;

– la valeur intrinsèque des bâtiments est prise en compte, y compris la vétusté 
estimée des constructions, ainsi que la valeur des aménagements extérieurs, 
les coûts de la viabilisation (énergies SIG + canalisations EU-EC) et la valeur 
des arbres importants situés sur la parcelle;

– la valeur de rendement des bâtiments n’est pas prise en compte. 

Prix d’acquisition de la parcelle 700 000
Frais de démolition 100 000
Frais d’enregistrement et émoluments du Registre foncier 25 000
Frais de notaire et divers   5 000

Coût total TTC   830 000

Le Conseil administratif demandera au Conseil d’Etat l’exonération des 
droits d’enregistrement et autres émoluments pour cette acquisition, dont le mon-
tant s’élève à environ 25 000 francs.

Délai de réalisation

L’acquisition de cette parcelle devra s’effectuer dès le vote du Conseil muni-
cipal, soit le plus rapidement possible, ceci afi n d’éviter que la Banque cantonale 
de Genève (BCGe), porteuse de deux cédules hypothécaires de 20 000 francs cha-
cune, soit pour un total de 40 000 francs, ne mette l’objet en vente aux enchères. 

Référence au 10e plan fi nancier d’investissements 2015-2026

Les frais d’acquisition de la parcelle N° 813 de la commune de Genève, sec-
tion Eaux-Vives, seront pris sur la ligne N° 130.001.18 «acquisition foncières 
2015-2018», qui fi gure au 10e plan fi nancier d’investissements 2015-2026 (p. 63) 
pour un montant de 10 000 000 de francs.

Budget de fonctionnement

Il n’est pas prévu de frais de fonctionnement. Toutefois, des travaux éven-
tuels, estimés à environ 5000 francs par an, sont à prévoir pour permettre le net-
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toyage de la parcelle et l’élagage des arbres une fois la maison démolie. Ceux-ci 
seront pris en charge par le budget de fonctionnement de la Direction du patri-
moine bâti.

Charges fi nancières annuelles

Le bien acquis ne faisant pas l’objet d’amortissements, il n’est pas calculé de 
charges fi nancières annuelles.

Services gestionnaire et bénéfi ciaire

Le service gestionnaire de ce crédit est la Direction du département des 
constructions et de l’aménagement (Unité opérations foncières). 

Le service bénéfi ciaire sera la Gérance immobilière municipale.
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TABLEAUX RÉCAPITULATIFS DES COÛTS D’INVESTISSEMENT, DE FONCTIONNEMENT ET 
PLANIFICATION DES DÉPENSES D’INVESTISSEMENT

Objet: Acquisition de la parcelle N° 813, sise avenue Godefroy 12 

A. SYNTHESE DE L'ESTIMATION DES COUTS 

Montant % 

Acquisition du terrain 700 000 84% 
Frais de démolition 100 000 12% 
Frais d’enregistrement et émoluments du RF 25 000   3% 
Frais de notaires et divers 5 000   6% 
Coût total du projet TTC 830 000 100% 

B. IMPACT ANNUEL SUR LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT 
Service bénéficiaire concerné: Gérance immobilière municipale 

CHARGES Postes en ETP
30 - Charges de personnel 0 -
31 - Dépenses générales 0
32/33 - Frais financiers (intérêts et amortissements) 0
36 - Subventions accordées  0
Total des nouvelles charges induites 0 

REVENUS    
40 - Impôts 0 
42 - Revenu des biens 0
43 - Revenus divers 0
45 - Dédommagements de collectivités publiques 0
46 - Subventions et allocations 0
Total des nouveaux revenus induits 0

Impact net sur budget de fonctionnement (revenus) 0

B. PLANIFICATION ESTIMEE DES DEPENSES ET RECETTES D'INVESTISSEMENT

Année(s) impactée(s) Dépenses 
brutes Recettes Dépenses 

nettes 
Vote du crédit par le CM: 2015 

2015 830 000 0 830 000
Totaux 830 000 0 830 000
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Au bénéfi ce de ces explications, nous vous invitons, Mesdames les conseil-
lères municipales, Messieurs les conseillers municipaux, à approuver le projet de 
délibération ci-après:

PROJET DE DÉLIBERATION

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e), k) et m), de la loi sur l’administration des 
communes du 13 avril 1984;

vu l’accord de principe entre le Conseil administratif et Mme Rodriguez, 
administratrice d’offi ce, sous réserve de l’accord du Conseil municipal, pour 
l’acquisition de la parcelle N° 813, de la commune de Genève, section Eaux-
Vives, d’une superfi cie de 262 m2, sise avenue Godefroy 12, pour le prix de 
700 000 francs, ainsi que les immeubles dépendants Nos 810, 811 et 812, de la 
commune de Genève, section Eaux-Vives, pour une quote-part inconnue;

vu le but d’utilité publique poursuivi par cette acquisition;

sur proposition du Conseil administratif, 

décide:

Article premier. – Le Conseil municipal autorise le Conseil administra-
tif à acquérir la parcelle N° 813, de la commune de Genève, section Eaux-
Vives, d’une superfi cie de 262 m2, sise avenue Godefroy 12, pour le prix de 
700 000 francs, ainsi que les immeubles dépendants Nos 810, 811 et 812, de la 
commune de Genève, section Eaux-Vives, pour une quote-part inconnue.

Art. 2. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 830 000 francs 
(frais de démolition, frais d’acte, droits d’enregistrement et émoluments compris) 
en vue de cette acquisition. 

Art. 3. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article 2 au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville de 
Genève, à concurrence de 830 000 francs.

Art. 4. – Le Conseil municipal charge le Conseil administratif de signer tous 
les actes authentiques relatifs à cette opération.

Art. 5. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, modifi er, épurer et 
radier toutes servitudes à charge et au profi t de la parcelle concernée.

Art. 6. – La dépense prévue à l’article 2 sera inscrite à l’actif du bilan de la 
Ville de Genève, dans le patrimoine fi nancier.
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Art. 7. – Vu l’utilité publique de cette transaction, la Ville de Genève demande 
au Conseil d’Etat l’exonération des droits d’enregistrement et des émoluments du 
Registre foncier.

Annexes:  – annexe 1: extrait foncier,

 – annexe 2: plan de situation – échelle 1:2500

 – annexe 3: extrait cadastral – échelle 1:1000

 – annexe 4: expertise, établie le 25.09.2009

 – annexe 5: photographies

 – annexe 6: plan localisé de quartier Godefroy
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